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ARTICLE 24 BIS

Compléter l’alinéa 3 par la phrase suivante :

« Les entreprises qui ne respecteraient pas les restrictions mentionnées à la phrase précédente 
devront rembourser le crédit d’impôt dont elles auraient pu indûment bénéficier. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Lors de l'examen en première lecture, le principe a été adopté selon lequel le crédit d'impôt doit 
bénéficier au maintien et au développement de l'emploi. De plus, une entreprise bénéficiaire ne peut 
utiliser le crédit d'impôt pour financer une hausse de la part des bénéfices distribués, ni pour 
augmenter les rémunérations des personnes exerçant des fonctions de direction dans l'entreprise.

Cet amendement vise donc à s'assurer que les entreprises qui ne respecteraient pas ces critères aient 
à rembourser le crédit d'impôt indûment perçu.


